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Au Conseil communal de BelmontU 


 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 
 
La Municipalité a l'honneur de vous présenter une demande de financement pour un crédit 
d’étude en vue de la réhabilitation de la Grande Salle et installation d’un chauffage à 
distance pour les trois bâtiments communaux du Coin d’En Haut. 
 
I. Historique 


Créée en 1924, la Société de Développement a eu pour vocation première la 
construction de la Grande salle; celle-ci puise ses racines dans notre histoire 
associative.  


En mars 1922, la Société de chant « La Concorde » prend l’initiative « de la 
construction d’une salle à Belmont, l’auberge communale ne répondant vraiment plus 
aux besoins actuels. Après un échange de vues assez nourri, la Municipalité appuiera 
le mouvement lancé lequel répond à un vœu de toute la population. » 


En juin 1923, le Conseil d’Etat autorise la Commune à acheter 300 mP


2
P de terrain, à 


Fr. 3.50 le mètre, surface augmentée de 93 mP


2 
Paprès le passage du géomètre !  


Le 9 juin 1924, la Société de Développement apparaît pour la première fois dans les 
archives communales, celles-ci se proposant de racheter le terrain, en demandant un 
subside de Fr. 529.--. Mise à l’enquête en octobre 1924, la Grande salle est achevée 
deux mois plus tard, et inaugurée à l’occasion d’un bal organisé par la Société de 
Jeunesse, autorisé « dans les limites de l’heure de police ».  


Et le 22 décembre 1924, la Municipalité décide que « par suite de la construction de la 
Grande salle, laquelle est dès maintenant à disposition, il est logique de prendre des 
mesures pour sa protection, dans ce sens que les Sociétés du village organisent leurs 
manifestations dans ladite salle, cela naturellement dans les limites des arrangements 
avec la Société de développement. » 


 La Grande Salle a été achetée à la Société de développement le 19 décembre 1984 
pour le prix de Fr. 100'000.--. 


 Les conditions spéciales suivantes sont mentionnées dans l’acte d’achat sous la 
rubrique 13 : 


 « L’acquéreur s’engage à maintenir la destination d’utilité publique de 
l’immeuble vendu. La notion d’utilité publique s’entend au sens large mais 
cependant ne devra pas viser un but lucratif direct prépondérant, comme 
par exemple la location à l’année, à l’instar d’un immeuble de rendement. 
Entrent dans la notion d’utilité publique acceptée, notamment l’installation 
d’une bibliothèque, d’une salle de sport ou de spectacles, de salle de 
réunions ou de concerts. La démolition ou la restauration et la 
restructuration du bâtiment actuel faites dans le but ci-dessus sont 
autorisées. Tant que l’acquéreur ne sera pas en mesure de mettre à 
disposition des sociétés locales des locaux de même nature à des 
conditions identiques, elle s’engage à maintenir l’utilisation des locaux 
cédés à ces sociétés, pour leurs activités, Société de développement 
comprise. » 


 L’immeuble n’a jusqu’ici pas fait l’objet de rénovations lourdes si ce n’est la 
restauration des planchers et des tableaux électriques. Quant aux rideaux et aux 
peintures, ils ont été offerts par une généreuse donatrice, à l’occasion de ses 90 ans. 
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 Au fil des années, la Grande Salle est de plus en plus occupée du fait de 
l’augmentation de la population et du grand nombre de sociétés locales très actives. Il 
s’avère que, lors de manifestations, l’exiguïté du bâtiment pose d’énormes problèmes 
d’organisation et péjore la sécurité. L’accès entre les niveaux n’est pas conforme aux 
normes en vigueur. De plus, le confort d’utilisation devient quelque peu précaire. 


 Comme le démontre le Plan d’extension partiel « zone du Bourg » ci-annexé, un 
agrandissement est possible sur les  côtés sud et est du bâtiment existant. 


 
II. Grande Salle 


Le recensement architectural du canton de Vaud classe notre Grande Salle sous la 
rubrique « bien intégré ». 


Sa localisation dans le cœur historique de Belmont a la même valeur que « l’église au 
milieu du village ». Cet avis de la Municipalité est certainement partagé par l’écrasante 
majorité des utilisateurs du bâtiment, qui fait partie intégrante du patrimoine villageois. 


Le plan directeur communal de 1999 prévoit, au chapitre « équipements publics », 
entre autre la transformation de la Grande Salle du village. 


Parallèlement le plan précité prévoit la mise en œuvre de l’étude d’une Salle 
polyvalente, située dans la zone de Chatruffe. La réflexion a été engagée par la 
Municipalité en 2002, la concrétisation de cet objectif passe par plusieurs étapes : 


• Modification du plan de zones de 1984 (étude en cours dans le cadre de la révision 
du plan précité) 


• Acquisition des parcelles nécessaires en zone intermédiaire, dont l’une, propriété de 
l’Etat de Vaud, est « convoitée » par un exploitant agricole. Une procédure juridique 
nous oppose actuellement à ce concurrent devant le Tribunal administratif. 


• Les deux autres parcelles, propriété privées, ont fait récemment l’objet d’une 
expertise, sollicitée par la Municipalité. Les propriétaires seront approchés, pour 
accord préalable, avant la demande de crédit auprès de votre Assemblée. 


La justification de la construction de la Salle polyvalente passe par l’identification des 
besoins présents et futurs. 


Pour le présent, hormis les soirées annuelles de nos sociétés de chant, de musique et 
de théâtre, la surface au sol de notre Grande Salle répond aux besoins des 
utilisateurs. 


Sachant que la Grande Salle est utilisée annuellement, en moyenne par 330 activités, 
il semble disproportionné à la Municipalité d’engager plusieurs millions pour la 
construction d’une nouvelle salle, utilisée une dizaine de fois par année pour des 
spectacles. 


A ce qui précède s’ajoute l’implantation d’une salle dans un nouveau milieu récemment 
urbanisé (nuisance sonore, etc), alors que notre Grande Salle actuelle ne fait que très 
rarement l’objet de plainte du voisinage, étant présente depuis 80 ans. 


Nous relevons aussi la notion d’éloignement de la salle polyvalente par rapport au 
centre de notre village. 


Pour le futur, la Municipalité privilégie l’affectation de la zone Ouest de Chatruffe à des 
besoin scolaires, qui eux nécessitent la construction en parallèle d’une deuxième salle 
de gymnastique. 


L’évolution récente de la population démontre que notre Centre scolaire actuel répond 
aux objectifs du plan directeur communal (3100 – 3200 habitants) avant la légalisation 
de zones intermédiaires. 
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Par mesure de précaution, et conformément au vœu exprimé au conseil communal, 
lors du vote sur le préavis n° 05/2004 « vente de la parcelle n°140 route des 
Chaffeises », la Municipalité a d’ores et déjà obtenu l’accord du Département de la 
formation et jeunesse pour l’implantation de deux classes dans la galette séparant les 
deux futurs immeuble locatifs. Toutes les réserves nécessaires ont été intégrées dans 
l’acte notarial et il appartiendra au Conseil communal d’approuver ou non, le moment 
venu, la démarche Municipale. 


Dès lors, la réflexion sur la justification ou non d’une Salle polyvalente (besoins 
scolaires et spectacles) est étroitement liée aux besoins scolaires futurs. Ceux-ci 
dépendent de l’évolution de la population des 10 à 15 prochaines années. 


Ce qui précède justifie la volonté Municipale d’acquérir les terrains nécessaires pour 
préserver les intérêts futurs de la collectivité. 


Sur la base des éléments développés ci avant et tenant compte que notre Grande 
Salle devra de toute manière être rénovée (mise en conformité des éléments de 
sécurité et d’hygiène), cet immeuble doit faire l’objet d’une mise à niveau pour les 
besoins à long terme des utilisateurs. C’est donc une « cure de jouvence » que nous 
vous proposons. 


 La Municipalité, conformément aux conditions comprises dans l’acte d’achat de la 
Grande Salle, a décidé de mandater un bureau d’architectes, afin d’étudier sa 
réhabilitation. 


 Les objectifs suivants ont été donnés :  
 - Préserver le plus possible l’aspect actuel du bâtiment 
 - Agrandissement des surfaces utilisables sur les deux niveaux 
 - Agrandissement de la scène, y.c. éléments modulables devant la scène 
 - Possibilité de rangement du matériel de scène, des tables, des chaises et des 


instruments de la fanfare et divers au niveau de la salle de spectacles 
 - Local pour la préparation des artistes 
 - Système de régie avec éclairage de scène et sono, y.c. commande des rideaux de 


scène 
 - Accès direct de l’extérieur à l’arrière de la scène 
 - Entrée, vestiaires, WC, WC handicapés 
 - Accès pour handicapés sur les deux niveaux 
 - Sortie de secours 
 - Escaliers entre les deux niveaux pour le public 
 - Accès existant entre les deux niveaux réservé pour les artistes pour l’accès aux 


locaux arrières en sous-sol 
 - Aménagement d’une cuisine type refuge avec bar ouvert pour le service 
 - Système de chauffage à distance à prendre en compte 
 - Suppression des cheminées sur le toit 
 - Etudier un accès extérieur et intérieur pour les WC du sous-sol (manifestation 


villageoise extérieure, double utilisation possible) 
 - Eventuellement modification de l’emplacement du couvert à container pour 


permettre un meilleur accès au sous-sol 
 - Réaménagement de la surface extérieure côté chemin de la Cure en petite place de 


village. 
 
 Une commission extraparlementaire sera nommée par la Municipalité afin de participer 


à l’évolution du projet de réhabilitation. 
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Cette commission comprendra, pour le conseil communal : 


• 1 représentant de la commission des finances 
• 1 représentant de la commission de gestion 
• 1 représentant de la commission consultative d’urbanisme 
• 1 représentant de la commission technique. 


Pour les acteurs locaux : 


• 1 représentant du cœur mixte « La Concorde» 
• 1 représentant de la société de musique « Fanfare L’Avenir » 
• 1 représentant de la société théâtrale « LA GRAPPE » 
• 1 représentant du club des Aînés « L’ARC EN CIEIL » 
• 1 représentant de la Société de développement 
• 1 représentant du « CINÉ-CLUB Belmont ». 


Pour la Commune : 


• 2 délégués de la Municipalité 
• 2 techniciens communaux  
• Le concierge responsable du bâtiment. 


Cette commission sera animée par un modérateur issu du bureau d’architecture 
mandaté, M. Jean A. Brugger du bureau ABA & Partenaires SA. 


A l’issue des travaux de cette commission extraparlementaire, la Municipalité reviendra 
devant le Conseil communal avec un préavis d’intention comprenant le résultat de 
l’analyse des besoins et permettant ainsi de valider, ou d’amender les options 
retenues. 


Pour cette première phase d’étude en vue de la réhabilitation de la Grande Salle, la 
Municipalité s’engage à ne pas dépasser le montant de Fr. 50'000.- sur le crédit total 
sollicité de Fr. 173’000.- pour la Grande Salle. 


Dès lors, il appartiendra à votre assemblée d’octroyer, par l’acceptation du futur 
préavis d’intention, l’engagement du solde du crédit d’étude de la Grande Salle 
mentionné au point V de ce préavis.  


 
III. Chauffage 
 Les trois bâtiments, maison Pasche, Auberge et Grande Salle ont des systèmes de 


chauffage indépendants les uns des autres. De plus, ils utilisent des énergies 
différentes, à savoir le mazout et l’électricité. 


 Le bâtiment de l’Auberge est équipé d’un chauffage électrique avec accumulation. Les 
radiateurs électriques sont anciens et il est impossible de les réparer en cas de panne. 
La consommation électrique est importante et ce système n’est pas des plus judicieux 
économiquement. 


 Pour la Grande Salle, le chauffage est également électrique mais en chauffage direct. 
Cette façon de faire nous permet un chauffage sélectif en fonction de l’utilisation de la 
salle. Là aussi, la consommation électrique est importante et la température élevée 
des radiateurs peut provoquer des accidents. 


 La maison Pasche, quant à elle, est chauffée par une chaudière au mazout. 


 Pour l’ensemble de ces bâtiments, très proches les uns des autres d’une part, et dans 
un souci de rationalisation des énergies utilisées d’autre part, il ressort qu’il serait 
judicieux de regrouper le chauffage en un seul point et de le distribuer aux différents 
immeubles via un chauffage à distance. 


 Lors des travaux de réfection du revêtement de la place du village durant l’été 2003, 
nous avons, en anticipation, installé des tubes pour le chauffage à distance entre les 
trois bâtiments. Ces travaux ont été mentionnés dans le préavis n° 3/2003. 
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 Pour élaborer le projet de chauffage à distance, tant au niveau de la pertinence qu’au 
niveau du dimensionnement technique, nous avons mandaté le bureau Weinmann-
Energies SA, spécialiste dans le domaine, pour nous présenter une étude et définir les 
orientations pour ce projet. 


 L’étude préparatoire, impérative pour la réalisation des fouilles dans la place du village 
lors des travaux de 2003, est faite. La seconde phase nécessaire pour ces travaux a 
été exécutée à hauteur de 10 % du montant devisé. 
 
Dépenses déjà engagées  
 


 


Phase I : Honoraires d’étude de faisabilité  Fr. 4'304.-- 
Phase II : Honoraires de mise en soumission  Fr. 3'012.80 
Frais de reproduction  Fr. 73.70 
Appareillage place du village    *  Fr. 12'921.50   * 
Génie civil                                 *  Fr. 32'468.45   * 
Total des dépenses TTC  Fr. 52'780.45 
* Ces 2 montants resteront inscrits dans le compte d’attente n° 9170.24 et seront repris dans le préavis de réalisation 
des travaux 


 Dans le cadre du préavis n° 3/2003 « Mise en séparatif du collecteur des eaux claires 
et des eaux usées, changement de la conduite d’eau potable de l’Auberge communale 
et de la Grande Salle sises au Coin d’En Haut – Demande de crédit », un compte 
d’attente n° 9170.24 a été spécialement ouvert en vue de l’installation d’un chauffage à 
distance, tel que mentionné dans ledit préavis page 2, point 3.1. 


 Le bureau Weinmann Energies SA a été mandaté pour l’étude de faisabilité du 
système et de la mise en soumission des installations de chauffage. Il a été noté qu’un 
préavis spécifique à cet objet vous sera présenté en temps utile. Il nous apparaît 
indispensable de pouvoir finaliser cette étude en parallèle à l’étude de la réhabilitation 
de la Grande Salle. 


 Par contre, pour les montants déjà engagés et correspondant aux travaux 
d’appareillage et génie civil réalisés par anticipation lors de la mise en séparatif du 
secteur, ils seront pris en compte dans un prochain préavis de demande de crédit pour 
la réalisation du chauffage à distance. Celui-ci vous sera présenté une fois l’étude 
terminée. 


 Les prestations, détaillées ci-avant, permettront de financer toute la phase d’étude. A 
ce stade, un complément d’étude sera demandé afin de définir quelles alternatives au 
mazout sont envisageables (pellets, copeaux de bois, sondes géothermiques, etc.) 
ainsi que leurs conséquences dans le programme de réhabilitation de la Grande Salle. 


 Le temps nécessaire à la réalisation de cette étude devrait être de 6 mois environ. Elle 
tiendra compte du projet d’agrandissement de la Grande Salle et de son évolution.  


 L’influence de ces travaux sur le montant des loyers sera calculée par notre gérance, 
lorsque les chiffres seront connus. 


IV. Coûts des études 
 
Grande Salle 
Dans un souci de transparence, la Municipalité ne souhaite pas utiliser la possibilité de 
crédits d’études successifs, mais de solliciter du Conseil, un montant le plus proche 
possible des coûts à engager permettant la demande du crédit de réhabilitation. 


Les chiffres qui suivent sont fondés en proportion du maximum des possibilités 
constructives selon notre plan d’extension partiel zone du Bourg (zone bleue sur 
l’extrait figurant en annexe au présent préavis). Ils sont calculés sur la base du cube 
SIA et tiennent compte des objectifs mentionnés sous point II du présent préavis. 
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Le coût de l’étude comprend également les études de détails et la synthèse des 
soumissions rentrées. Ces montants devront être confirmés à l’issue du travail de la 
commission extraparlementaire correspondant à la première phase de Fr. 50'000.- du 
projet. 


Les coûts indiqués ci-dessous seront affinés et mentionnés dans le futur préavis 
d’intention. 


 
Honoraires architectes  Fr. 85'100.-- 
Honoraires ingénieur civil  Fr. 19'600.-- 
Honoraires ingénieur chauffage, ventilation, sanitaire  Fr. 23'800.-- 
Honoraires ingénieur électricité  Fr. 15'600.-- 
Honoraires géomètre  Fr. 2'000.-- 
Honoraires accompagnement commission extraparlementaire  Fr. 3'900.-- 
Frais d’héliographie  Fr. 10'000.-- 
Total   Fr. 160'000.-- 
TVA 7.6 %  Fr. 12'160.-- 
TOTAL TTC  Fr. 172'160.-- 
Montant arrondi à  Fr. 173'000.-- 


 
 
Chauffage à distance 


 
Phase I : Honoraires d’étude de faisabilité *  Fr. 10'000.-- 
Phase II : Honoraires de mise en soumission *  Fr. 33'800.-- 
Frais de reproduction *  Fr. 2'500.-- 
Total  Fr. 46'300.-- 
TVA 7,6 %  Fr. 3'518.80 
Total TTC  Fr. 49'818.80 
Arrondi à  Fr. 50'000.-- 
* Ces 3 montants incluent les dépenses déjà engagées et mentionnées sous chiffre 3 du présent préavis 


 


 Pour information, le résultat des comptes de l’exercice 2003 nous a permis d’attribuer 
aux fonds de renouvellement et de rénovation des immeubles concernés des sommes 
relativement importantes : 


 
immeuble   n° compte attribution 2003   solde du compte au 


31.12.2003 
Auberge 9281.01 Fr. 50'000.00 Fr.  50'000.00 
Maison Pasche 9281.03 Fr.  50'000.00 Fr.  55'000.00 
Grande Salle 9281.07 Fr.  50'000.00 Fr.  122'690.40 


 
 
V.  Demande de crédit  
 Au plan triennal d’investissement 2004 – 2006, préavis n° 11/2003, la Municipalité a 


inscrit une somme de Fr. 250'000.-- pour la réhabilitation de la Grande Salle et de 
Fr. 320'000.-- pour le chauffage à distance concernant les bâtiments de la Grande 
Salle, de l’Auberge et de la Maison Pasche. 


 C’est un montant de Fr. 223'000.--/TTC que nous vous demandons, afin de pouvoir 
procéder à l’étude de la réhabilitation de la Grande Salle et finaliser celle du système 
de chauffage à distance des trois bâtiments communaux du Coin d’En Haut. 
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VI. Financement et amortissement 
 Ce crédit de Fr. 223'000.-- sera prélevé sur les disponibilités de la bourse communale, 


alimentées par l’emprunt souscrit auprès d’un établissement financier. Il sera 
comptabilisé dans le compte de bilan N° 9170.24 « Crédit d’étude en vue de la 
réhabilitation de la Grande Salle  et pour chauffage à distance » et amorti par 
prélèvement sur les trois fonds de rénovation selon une répartition des coûts 
proportionnels à définir, à savoir : 


 N° 9281.07 « Fonds de rénovation de la Grande Salle » 
 N° 9281.03 « Fonds de rénovation de la maison Pasche » 
 N° 9281.01 « Fonds de rénovation du bâtiment de l’Auberge communale ». 
 


 Pour le solde, si nécessaire, il sera amorti sur 10 ans au maximum par les comptes : 


 N° 355.3316 « Amortissement crédit d’étude de la Grand Salle » 
 N° 350.3316 « Amortissement crédit d’étude de la maison Pasche » 
 N° 351.3316 « Amortissement crédit d’étude du bâtiment de l’Auberge communale ». 
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Conclusions 
 
 Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs 


les Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
 Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne, 
 
 - vu le préavis municipal n° 02/2005 du 21 février 2005, 
 - ouï le rapport de la Commission nommée à cet effet, 
 - ouï le rapport de la Commission des finances 
 - ouï le rapport de la Commission consultative d’urbanisme 
 - considérant que cet objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour, 
 


d é c i d e 
 


1. d’allouer à la Municipalité un crédit de Fr. 223’000.--/TTC destiné à financer l’étude de 
réhabilitation de la Grande Salle et de l’installation d’un chauffage à distance pour la 
Grande Salle, le bâtiment de l’Auberge communale et la maison Pasche 


 
2. de prendre acte que ce crédit sera comptabilisé sur le compte de bilan N° 9170.24 


« Crédit d’étude en vue de la réhabilitation de la Grande Salle et pour chauffage à 
distance ». 


 
3. d’autoriser la Municipalité à procéder à l’amortissement de cette dépense par 


prélèvement sur les trois fonds de rénovation selon une répartition des coûts 
proportionnels à définir, à savoir : 


 N° 9281.07  « Fonds de rénovation de la Grande Salle » 
 N° 9281.03  « Fonds de rénovation de la maison Pasche » 
 N° 9281.01  « Fonds de rénovation du bâtiment de l’Auberge communale ». 
 
 Pour le solde si nécessaire, ils seront amortis sur 10 ans, au maximum, par les 


comptes : 


 N° 355.3316  « Amortissement crédit d’étude de la Grand Salle » 
 N° 350.3316  « Amortissement crédit d’étude de la maison Pasche » 
 N° 351.3316  « Amortissement crédit d’étude du bâtiment de l’Auberge communale ». 
 
 
 Le Municipal des finances 
 G. Moser 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 21 février 2005. 
Compléments apportés suite à la séance de présentation aux commissions approuvés par la 
Municipalité dans séance du 14 mars 2005. 
 
  


AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
Le Syndic La Secrétaire 


 
 


G. Muheim I. Fogoz 
 
 
UAnnexeU : un extrait du plan d’extension partielle « zone du Bourg » 
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Commission consultative d’urbanisme 
de Belmont-sur-Lausanne        04.04.05 
            
RAPPORT 
au Conseil communal 
concernant le préavis n° 02/2005 
Demande de financement pour un crédit d'étude en vue de la réhabilitation de la Grande 
Salle et de l'installation d'un chauffage à distance pour la Grande Salle, le bâtiment de 
l'Auberge communale et la maison Pasche 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 
Comme la commission ad hoc et la commission des finances, la CCU a participé à la 
séance de présentation du 8 mars, a posé diverses questions.  
Elle s’est réunie le 14 mars pour étudier le dossier de la Municipalité, avant de 
rédiger le présent rapport. 
 
Historique.  
En 1924 lors de la construction de notre grande salle, Belmont compte 500 
habitants ; elle a été financée par des parts achetées par la population et construite 
par des bénévoles. Procédure identique en 1956 pour la création du sous-sol alors 
que Belmont a près de 700 habitants. Le 19 décembre 1984, lorsque la société de 
Développement vend à notre Commune la  Grande Salle pour le prix de Fr. 100'000.- 
Belmont ne compte que 1'700 habitants. 
 
Engagements de l’acquéreur. 
L’achat conclu en 1984 démontre bien le souci des autorités de l’époque de 
perpétuer la vocation de cette salle, comme vous pouvez le lire dans le préavis. Les 
différentes Municipalités ne se sont jamais départies de l’engagement qui avait été 
pris, preuve en est la vitalité des sociétés locales. 
 
Les utilisateurs. 
Ce bâtiment est très sollicité par les sociétés locales ou diverses associations ou 
groupements et par des privés, il a été utilisée plus de 330 fois en 2004 ce qui 
représente un tournus moyen de pas moins de 10'000 personnes. Les chiffres 
énoncés ne laissent aucun doute sur l’utilité publique et sociale de cet 
environnement. 
 
Environnement. 
Son architecture et son emplacement au cœur du village lui confèrent un caractère 
apaisant et rassembleur qui n’a jusqu'à maintenant pas provoqué de plainte de la 
part du voisinage. 
Il est utile de mettre en évidence l’accessibilité de ce site aussi bien pour les 
nombreux piétons (quelquefois âgés), la proximité des transports publics, de 
l’auberge communale et de l’hôtel de Belmont. 
 
Aménagements et sécurité. 
L'immeuble n'a jusqu'ici pas fait l'objet de rénovations lourdes si ce n'est la 
restauration des planchers et des tableaux électriques. Quant aux rideaux et aux 
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peintures, ils ont été offerts par une généreuse donatrice, à l'occasion de ses 90 ans. 
L'emploi de plus en plus intense de ce bâtiment pose depuis bien quelques années 
un vrai casse-tête aux organisateurs et utilisateurs quand au respect des règles de 
sécurités les plus élémentaires, il n’est pas pensable voire responsable de continuer 
d’exploiter ce bâtiment même à très cours terme sans devoir entreprendre un sérieux 
coup de torchon. 
Lors de manifestation les voies de fuites ne peuvent êtres respectées,  les accès 
exigus entre les deux niveaux rendent les déplacements difficiles, les locaux et les 
sanitaires ne sont plus adaptés, les installations de scènes et d’éclairage sont 
inappropriés, le système de chauffage électrique direct et l’isolation thermique sont 
un gouffre  en énergie etc. etc.   
Assaini, réhabilité et réaménagé en fonctions de ses utilisateurs, adapté  aux normes 
ce bâtiment pourra encore bien des années continuer de rendre ces bons et loyaux 
services à la collectivité. 
 
Déroulement des opérations 
La CCU apprécie le scénario du projet proposé par la Municipalité, tout 
particulièrement la création d’une commission extraparlementaire représentant les 
différents courants de notre village : 
Ce mélange pluriculturel sera une des garanties de la bonne gestion de ce projet, et 
nous aurons une démarche validée par des représentants du législatif, de l’exécutif, 
des acteurs locaux, des utilisateurs et du personnel. 
 
Pour ce qui est du chauffage à distance, le bon sens qui a prévalu dans ce projet n’a 
qu’à se poursuivre comme le mentionne la commission ad hoc. 
 
Conclusion : 
 
Les propositions que renferme ce préavis sont conformes à l’évolution de notre 
commune, par rapport à ce que serait une démarche prématurée vers une 
hypothétique (et coûteuse) salle polyvalente à l’extérieur. Donc la CCU unanime 
vous recommande d’accepter les conclusions du préavis 02/2005 tel que rédigé. 
 
 
 
      Pour la CCU  
      Le rapporteur  Ch. Sturny 








RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES 
PREAVIS MUNICIPAL NO 2/2005 


 
DEMANDE DE FINANCEMENT POUR  


un crédit en vue de la réhabilitation de la Grande Salle et  
de l'installation d'un chauffage à distance pour la Grande Salle, le bâtiment de 


l'Auberge communale et la maison Pasche 
 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 
Ont participé à la séance de présentation du mardi 8 mars 2005 :  
 
Bureau du Conseil : M. Enrico Monsutti, Président 
  M. Jean-Marc Mayor, 1ére Vice-Président 
  Mme Lucienne Boujon, Secrétaire-suppl. 
  MM. Jean-Charles Bartolacelli et Jérôme Davalle,  
  scrutateurs-suppléants 
 
Municipalité : M. Gustave Muheim, Syndic 
  M. Philippe Michelet 
  Mme Hélène Brughera, excusée 
  Mme Catherine Schiesser, 
  M. Gilbert Moser 
 
Commune : M. Gilles Warnery 
  M. Dominique Gamboni 
 
Commission technique :   M. Alain Genaine, Président (excusé) 
  M. Laurent Bovet (excusé) 
  M. Yann Tornare 
 
Commission Consultative d'urbanisme (CCU) 
  M. Philippe Jan, Président 
  Mme Corinne Chesaux 
  M. Philippe Fardel (excusé) 
  M. Nils Tuchschmid 
  M. Christian Sturny  
 
Commission des finances : M. Jean-Pierre Bolay, Président 
  M. Daniel Chiovenda 
  M. Serge Emery  
  M. Michel Henchoz 
  Mme Helene Pinto, rapporteur 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 


 


La Commission des finances s’est ensuite réunie les 14 et 29 mars 2005.  
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RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES 
PREAVIS MUNICIPAL NO 2/2005 


 
 
Chauffage à distance reliant les trois bâtiments, soit :  
La Grande Salle, l'Auberge communale ainsi que la maison Pasche  
L'installation d'un nouveau système de chauffage devient urgente, notamment pour 
l'auberge communale, où les radiateurs ne pourront plus être remplacés en cas de 
panne.  
L'étude proposée devra nous permettre de trouver le meilleur système de chauffage 
pour les trois bâtiments, tout en tenant compte du choix d'une énergie plus 
économique et écologique. 
Cette étude fait suite aux dépenses déjà consenties (pose de tubes) lors de la 
réfection de la place du village en 2003.   
Une fois l'étude terminée, un préavis détaillé sera soumis à notre Conseil en vue de 
la réalisation finale de ce projet. 
 
Grande Salle  
La présentation du préavis aux Commissions a été l’objet d’intenses discussions. A 
la suite de ces débats animés, la Commission des finances est acquise à l'idée de la 
réhabilitation de la Grande Salle et ainsi à l'étude y relative. 
Par la création d'une Commission extraparlementaire, la Municipalité permet 
d'assurer le même suivi d'étude tel que pratiqué pour les Bas-Monts. 
Pour une première phase d'étude, la Municipalité s'engage à ne pas dépasser le 
montant de CHF 50'000.-- sur le crédit total sollicité de CHF 173'000.--. Un préavis 
d’intention sera alors présenté par la Municipalité. Les Commissions et le Conseil se 
prononceront à ce moment sur la poursuite ou non de l’étude.  
En accordant un crédit d’étude de max. CHF 173'000.--, il faut se poser la question 
suivante : au-devant de quelles dépenses allons-nous ? Au cas où tous les objectifs 
énumérés en page 3 du préavis sont réalisés, la Municipalité estime, sous toute 
réserve, un coût de rénovation ascendant à environ CHF 1.5 mio. L'étude permettra 
d'établir les besoins exacts et le coût final de l’opération.   
 
Conclusions :  
 
Au vu de ce qui précède, la Commission des finances unanime se rallie aux 
conclusions du préavis no 2/2005 et vous propose de les accepter sans modification 
tout en sachant  qu’un préavis d’intention sera établi par la Municipalité après une 
première dépense d’étude de CHF 50'000.--. 
 
 
 
 
Pour la Commission des finances : Jean-Pierre Bolay, Président, Serge Emery, 
Daniel Chiovenda, Michel Henchoz Helene Pinto, Rapporteur 
 
 
Belmont s/Lausanne, le 29 mars 2005  
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